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LE DVELOPPEMENT RURAL RGIONAL :

UNE APPROCHE APPROPRIE POUR FAIRE RECULER LA 

PAUVRET EN ZONES RURALES

FERROUKHI, S. et BENTERKI, N.

Laboratoire d’Economie Agricole et Agro-Alimentaire, INRA d’Algérie, Centre de Recherche d’Alger – BARAKI.

Rés u m é : De nombreux débats émergent en Algérie dans cette phase de post-réformes

économiques. La pauvreté en est un qui prend des proportions de plus en plus importantes.

Le phénomène de la pauvreté a connu, ces dernières années, une évolution très préoccupante

parce qu'il touche de larges couches de la population. En effet, il a été enregistré une

dégradation significative du pouvoir d’achat, une aggravation du chômage et un accès de plus

en plus difficile aux soins, à l’éducation, à l’habitat, etc.

En Algérie, la pauvreté demeure, dans une large mesure, un phénomène rural. Déjà en 1988,

plus de 70% de pauvres vivaient en milieu rural (enquête de l’ONS, 1988).

Les zones rurales présentent, en effet, un état de rétrécissement de leurs systèmes de

reproduction naturelle, économique et sociale, ceci, malgré les maintes actions de développement

entreprises par les pouvoirs publics algériens.

Il est presque certain que les problèmes de pauvreté et de marginalisation des espaces ruraux

devront connaître dans le proche futur, avec l’application  effective et systématique des règles

de l’économie de marché, une importante amplification, si des mesures qui s’élèvent au rang

des politiques ne sont pas prises pour inverser la tendance.

Se pose alors la question de savoir par quelle approche la politique de développement rural pourra

faire reculer la pauvreté dans les milieux ruraux, tout en veillant à respecter les spécificités, mais aussi

les diversités agro-écologiques et socio-économiques que présentent ces espaces ?

Mots cl és : Pauvreté, Marginalisation, Milieu rural, Développement r

ural, Diversité régionale.
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–K»h :«b †IU¤U “Nd ›w ̇„e˙zd ›w ›•d –U ¡Fb ̇¥U ˙fi•BǓ·W, –s ¡OMNU “U‡d ˙HId

•̇w ˆc ¥Oæe˙ fl¶Od˙ ›w ‡c ˙MIU¤U.

«d›X ‡c ĖU‡d, ›w ̇…Mu˙ ˙_Od, ¢Du˙ –»OHU, ¡”OY –…æX ¤d˙z‘ ̇§FW –s ̇…æJU. ›KIb

§„q ̇†»HU –F•¶d ›w ̇Ib Ȧd˙zOW ¢C»r ›w ̇¶DUW. flLU ̂¶‘ ˙†•HU –s ̇NOUflq ˙_§U§OW

¢K¶OW ̇”U⁄U ˙⁄•LU«OW (̇•FKOr, Ḃ”W, ˙…Js,....) fl̂‚d Fu¡W.

·Fæb ̇HId ›w ̇„e˙zd, ¡b⁄W fl¶Od “U‡d ·HOW, ›Hw §MW 8891fl̂‚d –s 07% –s ̇HId˙̀ ·FOAu ›w

§j ·Hw (̇b·u˙ ˙u'Mw ¥BÙ,8891).

¯v ˙LMU'o ˙d·HOW ¢ANb ¥UOU ¥UW ¢b‡u «Kv «b ˆFb (̇¶Ow, ˙fi•BǓŒ ˙⁄•LU«w), ‡c ‹r

˙L„Nǔ˙ ˙J¶Od ˙L¶cW –s 'dÆ ̇…KDU ˙FLu–OW •MLOW ‡c ˙LMU'o.

¯†t –s ̇LRflb ˆ –AUflq ̇HId ¢NLOg ̇LMU'o ˙d·HOW §uÆ ¢FdÆ ›w ̇L…•I¶q ˙Id·V, –l ¢D¶Oo

˙HFKw ˙JKæw Iu˙«b ˙fi•BǓ ̇…u, ¢C»LU fl¶Od˙, ‡c ̄—˙ r ¢•»c ̇⁄d˙̀˙ ˙–W «Kv ̇L…•uØ

˙…OU§w K”b –s ‡c ĖU‡d.

·Dd˝ ̇…R˙ ¯—˙ «s –Fd›W ̇LIU¡W ˙MU⁄FW …OU§W ¢MLOW ·HOW, ¡U§•DU«•NU ̄¡FǓ ̇HId «s ̇LMU'o

˙d·HOW, –l ̇¥•d˙–NU ̇_c ¡FOs  ̇«•¶U BuOU ‡c ˙LMU'o •̇Muæ Ḋ¶OFw, ˙⁄•LU«w

˙fi•BǓŒ ˙cŒ ¢•…r ¡t.

˙°JKLU‹ ̇°b˙°W :

˙HId, •̇NLOg, u̇§j ḋ·Hw, •̇MLOW ḋ·HOW, •̇Muæ „̇NuŒ.
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INTRODUCTION

La pauvr et é constitue un exemple type d’une
question qui ne paraissait avoir aucune
impor tance au cours des premières années de
l’entr eprise d’industrialisation de l’économie
en Algérie. En quelques années, une économie
en panne de cr oissance, un déséquilibr e
str uctur el impor tant des agrégats macr o-
économiques, l’application tar dive d’un
pr ogramme d’ajustement str uctur el, ont
constitu é des facteurs catalyseurs d’une
paupérisation touchant de larges couches de
la population.

Par ailleurs, les per for mances de l’économie
algérienne enregistr ées tout au long de la
décennie 90 (équilibr es macr o-économiques
rétablis, déficit budgétair e  significativement
diminu é, réserves de change for tement
augment ées, inflation  sous la bar re de 10%),
suite à l’application de profondes réfor mes,
n’ont pas permis de maintenir et de rendr e
durable les évolutions positives constat ées, en
ter mes de développement social.

En ef fet, les bons résultats enregistr és sur le
plan macr o-économique se sont accompagn és
d’une dégradation impor tante du pouvoir
d’achat, d’une aggravation du chômage et
d’une baisse continuelle de la cr oissance
industrielle. Ainsi, la satisfaction des besoins
sociaux (l’accès aux soins, l’éducation,
l’habitat,..) devient de plus en plus probléma-
tique, en raison des restrictions budgétair es
et autr es réfor mes. 

Mar ginalisation, pauvr et é, malnutrition sont,
donc, le quotidien d’une frange impor tante
de la population algérienne. Dans ce sens, et
même si les données chif fr ées sur le
phénomène de la pauvr et é sont rar es et peu
précises, il demeur e que la population pauvr e
a presque doubl é entr e 1988 et 1995. 

En milieu rural, la situation est encor e plus
dramatique, compte tenu du fait que les
oppor tunit és de cr oissance sont plus réduites
et dépendantes d’une activit é pr esque
unique : l’activit é agricole.

Ayant peu bénéfici é des progr ès relatifs
réalisés ailleurs en zones urbaines, les milieux
ruraux présentent de grands foyers de
pauvr et é et des enclaves de misère. 

Les choix opérés et l’appr oche préconisée
pour diversifier les activit és économiques
en milieux ruraux et amélior er l’accès aux
services publics (voies routi ères, gaz, eau,
t élécommunication, etc.) - sans l’implication
ef fective des populations locales - n’ont pas
eu un impact significatif sur l’amélioration du
bien- êtr e des populations rurales. 
Il semble que l’échec de maintes actions de
développement des zones rurales refl ètent
une grande insuf fisance en mati ère de
conceptualisation et de réflexion spécifiques
au monde rural.

La politique de développement rural à
envisager , devra permettr e, en priorit é :
- Un accès plus impor tant des populations 

rurales aux facteurs de production.
- La cr éation d’emplois durables.
- Une amélioration des r evenus et de la

sécurit é alimentair e des ménages ruraux.
- Une mise en valeur durable des ressour ces

natur elles.

Au même moment, il s’agit de tr ouver une
démar che per mettant de réconcilier une
utilit é sociale avec une utilit é économique,
dans des contextes géographiques, agr o-
écologiques et socio-cultur els à chaque fois
dif fér

ents.   
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I - AMPLEUR DE LA PAUVRET EN
ALGRIE : Les ruraux sont les plus
concer n és

Les données concer nant la pauvr et é en
Algérie sont tr ès préoccupantes. En ef fet, la
pauvr et é extr ême, c’est- à-dir e, celle se
rappor tant à un revenu inf érieur aux besoins
alimentair es minimum, pour rait toucher 10 à
15 % de la population totale (Minist ère
char gé de la solidarit é, 2000). 

Ainsi, sur la base des enquêtes de l’ONS de
1995, on estime que :

• 22,6% de la population algérienne sont
consid érés comme pauvr es ;

• La cat égorie des pauvr es (par rappor t à la
pauvr et é extr ême et  tr ès pauvr es) a connu
le plus for t taux de cr oissance, avec 223% ;

• La str uctur e de la populat ion pauvr e
compr end 25% d’individus vivant dans les
conditions d’une pauvr eté extr ême, 62% tr ès  
pauvr es et enfin 13% qualifi és de pauvr es ;

• Environ 04 millions de personnes vivent
sous le seuil de pauvr et é et  prés de 22%des
Algériens sont extr êmement vulnérables à la
moindr e dét érioration des conditions
écnomiques.

Ainsi, selon une étude réalisée en 1998, dans
le but d’établir une car te de pauvr et é par
Wilaya et de cibler les priorit és géographiques
d'inter vention du fonds de développement
social, l'A.N.A.T a adopt é une démar che
d'investigation, basée sur l'élaboration de
l'indice de pauvr et é C1 par Wilaya. Cet indice
est conçu selon une approche multi-crit ères de
la pauvr et é (taux d'alimentation en A.P.E, taux
d'assainissement, taux d'occupation par loge-
ment et ressources fiscales locales par habitant).

Les principales conclusions de cette étude de
la pauvr et é par Wilaya sont :
• Le nombr e de Wilayate ayant l'indice C1

inf érieur à 30 (C1 moyenne nationale est de  
52,32 – Wilayate du Sud non comprises) est   

de 12. Ces Wilayate sont qualifi ées de
pauvr es et sous équipées. Elles se subdivisent
en deux cat égories:

- Catégorie1, où le C1 est compris entr e 25 et 
30 : 4 Wilayate (avec 2755000 hab).

- Catégorie 2, où le C1 est compris entr e 20 et 
25 : 8 Wilayate (avec 4250000 hab).

Aussi, il semble que le chômage par son
ampleur et sa généralisation, à toutes les
régions du pays, tend à êtr e le principal
facteur de pauvr et é de la population.
Ainsi, il appara ît que:

• 10 Wilayate, représentant 6 840 000 habitants, 
ont un taux de chômage égal ou supérieur à
30%. Ces 10 Wilayate constituent le réservoir
de pauvr et é.

• Prés du quar t de la population totale du pays vit 
en zones à taux de chômage supérieur à 30%.

• Au total, 50% de la population résidente
dans 20 Wilayate, connaissent un taux de
chômage égal ou supérieur à  la moyenne
nationale.

• 19 Wilayate, représentant la moiti é de la
population rurale, connaissent un taux de
chômage supérieur à la moyenne nationale.

Par ailleurs, il y a lieu de noter que la pauvr et é
touche actuellement non seulement les sans
revenus, mais également des salariés dont le
pouvoir d’achat a ét é for tement érodé par la
hausse des prix des produits ant érieur ement
subventionn és par l’Etat. En ef fet, les salaires
réels dans les dif férents secteurs ont enreg-
istr és entr e 1991 et 1998 une dépréciation de
l’ordre de 35 % (Minist ère char gé de la
solidarit é, 2000).

Pour " une famille de six personnes, le niveau
de salaire national minimum garanti (SNMG)
de 6000 DA par mois est inf érieur de 22 % au
seuil de pauvr et é alimentair e (absolu) qui est
de 15.413 DA par personne / an en 1995. Pour
la cat égorie 17 de la fonction publique, avec

la même taille de ménage moyen, la
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rémunération, soit 151.640 DA / an, se situe
en deçà du seuil supérieur de pauvr et é qui est
de 25.622 DA par personne / an. Le niveau
salarial annuel de la cat égorie 14 qui est de
117.400 DA est au-dessous du seuil inf érieur
de pauvr eté qui est de 20.884 DA / personne/
an en 2000. Le niveau  de salaire de la
cat égorie 10 qui est de 87.880 DA se situe
au-dessous du minimum vital fix é à 15.413 DA
par personne / an en 2000 " (Minist ère char gé
de la solidarit é, 2000).

La réduction des pouvoirs d’achat, s’est,
également, traduite par des modifications du
compor tement des ménages en mati ère de
consommation alimentair e. " Selon une
enquête CENEAP, réalisée en mars 1998 et
por tant sur un échantillon de 2000 ménages, il
ressort que 56 % des ménages auraient, depuis
1993, restr eint leur consommation de produits
alimentair es tels que la viande, les fr uits et
l’huile, voir e abandonn é la consommation de
cer tains de ces produits" (CNES, 1999).

Pour ce qui est des données relatives à la
pauvr et é en milieu rural, les estimations de
l’O.N.S (1988 et 1995) montr ent que :
• Plus de 70% des pauvr es vivent en milieu rural. 

De plus, la pauvr et é rurale, qui représente
19 % de la population est deux fois
supérieur e à la pauvreté urbaine qui représente 
9 % de la population.

• 30,3% de la population rurale est pauvr e, 
taux nettement plus élevé en comparaison 
avec celui de la population urbaine (14,7%).

• En 1995, on estime que prés de 20% de la 
population rurale vivent en dessous de seuil  
de pauvr et é, soit un rappor t de 1/5 en zones 
rurales et moins de 1/10 en zones urbaines.

Selon une étude réalisée en 1997 par la BIRD
sur la pauvr et é en Algérie, le profil des pauvr es
ruraux se caract érise comme suit :  
• Les taux de pauvr et é sont plus élevés que la 

moyenne, parmi les chefs de famille qui tra-
vaillent dans le secteur agricole.

• La majorit é de la population rurale, ainsi
que les pauvr es r uraux s’occupent soit
d’agricultur e vivri ère ou de plantation (80%)
et 6% seulement d’élevage.

• 25% des pauvr es en milieu rural ont des
ter res. Les pr opri étair es ter riens pauvr e
possèdent des petites exploitations non irrguées.

• Les ménages ruraux tir ent leurs revenus de
sour ces multiples au sein de l'économie
rurale (pr oductions domestiques, production 
agricole, artisanat, location des actifs, …).

• La population r urale Algérienne, et en
particulier les pauvr es, a un accès plus limit é 
aux services sociaux que la population urbaine.

Au delà de l'image globale que nous renvoie
les estimations ci-dessus au sujet de la  pauvr eté
en Algérie, il est tout aussi impor tant, voir e plus
fiable, de replacer ces mêmes populations dans
leur cadr e de vie, notamment régional. Ce
dernier, peut nous renseigner mieux sur les  con-
ditions réelles de vie de ces ménages pauvr es.

Même à l’échelle Wilaya, la moyenne peut
masquer des disparit és et des poches de
pauvr et é impor tantes, qu'on ne peut saisir
que dans un espace plus réduit ayant des
caract éristiques spécifiques, à un moment
précis, qui en font un cas par ticulier .

Une autr e remarque s'applique à l'ensemble
des estimations de la pauvr eté cit ées ci-dessus
(O.N.S, A.N.A.T, B.I.R.D, etc.). Cette approche de
la pauvr eté semble êtr e statique, dans la mesur e
où ces estimations décrivent la pauvr eté comme
un état de privation et ne tentent ni d’ap-
préhender la perception locale de ce que
constitue le bien-êtr e, ni de compr endr e les
compor tements de ces  pauvr es et les rappor ts
socio- économiques qu'ils entr etiennent au sein
de leurs espaces particuliers.

Cet état de fait limite énor mément notr e
capacit é d'évaluer de manière fiable le
niveau et le degr é de pauvr et é, ce qui

conduit, par voie de conséquence, à des
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inter ventions de réduction de pauvr et é
aléatoir es et mal conçues.

Par ailleurs, la dominance des ménages
ruraux dans la cat égorie des ménages en
dif ficult é, nous oriente vers un travail
d'investigation qui aurait pour objectif de
conna îtr e la natur e et l'intensit é des liens
relatifs à la situation des ménages (ménages
ruraux), la cat égorie sociopr ofessionnelle qui
caract érise le ménage (ménage-exploitant
agricole), l'impact réel et potentiel des
politiques économiques (les politiques
agricoles notamment), le degr é d'ef ficience
des programmes de lutte contr e la pauvr et é
(pr ogrammes de développement).       

II - PRCARIT DES ESPACES RURAUX
EN ALGRIE : Cas de quelques zones 
montagneuses de Sétif

Les campagnes Algériennes (zones de mon-
tagne et de piémont, la steppe, les oasis,...)
connaissent, depuis plusieurs années d’impor -
tants problèmes de dif férents ordres :
dégradation des milieux physiques, stagnation
de la production agricole vivri ère, disparition
de cer taines activit és traditionnelles, taux de
chômage tr ès élevé, faible niveau de vie et une
pauvr et é de la population de plus en plus
affir mée.
Les situations de précarit é que présentent ces
campagnes se caract érisent essentiellement par
l’absence d’une ou de plusieurs sécurit és :
couver tur e des besoins alimentair es, accès à un
logement, accès aux soins, à un emploi, à une
couver tur e sociale, etc. Elles refl ètent
également l’absence d’oppor tunit és inter nes
au ménage rural et/ou exter nes, dans son
envir onnement immédiat ou lointain, de
disposer d’une sour ce de revenu suf fisante et
durable.

Les travaux de recher che que nous menons
actuellement au niveau de cer taines zones

rurales défavoris ées, nous ont révélé que le
phénomène de la pauvr eté est tr ès profond
dans ces régions. Il touche la plus grande
par tie des exploitations agricoles familiales et
notamment celles qui sont situ ées dans des
zones fragiles sur le plan géographique et
écologique. Ainsi, il concer ne les str uctur es
agrair es qui se tr ouvent en mar ge des
évolutions socio- économiques en cours.
Nous consolidons ces af fir mations par l’ex-
posé de quelques premiers résultats d’une
étude de recher che (en cours), qui s’ef fectue
dans les régions montagneuses de Sétif (la
région nor d et la région sud-ouest), par une
équipe de cher cheurs du laboratoir e
d’Economie Agricole et Agro-Alimentair e de
l’INRA  d’Algérie.

Il s’agit d’une opération de recher che* qui avait
pour principal objectif : la caract érisation de la
fragilit é et de la précarit é de ces espaces
montagneux, sur les plans écologique, social,
économique et agricole.
Pour ce fair e, l’équipe de recher che a utilis é
quelques outils de la méthode du diagnostic
rapide par ticipatif, en l’occur rence : 

- les car tes (de ressour ces natur elles, sociales,
économiques et agricoles).

- Le classement par or dr e hiérar chique des
contraintes.

- Les entr etiens de groupes (inter views semi-
str uctur ées).

La par ticipation des acteurs locaux (notam -
ment les agriculteurs) dans cette opération
d’identification des crit ères de la fragilit é et
de la précarit é des populations de ces zones
montagneuses, a révélé une grande diversit é
de situations de pauvr et é. Diversit é qui a ét é
constat ée au niveau :

- des handicaps du milieu natur el et de sa
fragilit é ;

* cette opération de recherche (zonage à dires d’acteurs locaux) a constitué l’une des premières étapes d’un projet de recherche,
intitulé : " Politique de régulation économique dans le secteur agricole : Impact sur le mode d’insertion à l’économie marchande,

des petites exploitations agricoles en zones fragiles. Cas de la région de Sétif ".
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- des conditions et du niveau de vie ;

- de la natur e des pr oblèmes rencontr és par
les agriculteurs;

- des préoccupations des acteurs locaux et de
leur propr e conception du bien- êtr e.

En somme, au delà des spécificit és que compr end
chaque zone (voir e chaque    micr o-r égion et
chaque mechta), l’ensemble des espaces
étudi és présentent des situations géo-
graphiques et écologiques dif ficiles (pentes
tr ès for tes, climat agressif par ticuli èrement
sur ter rains et versants dénudés), un état de
dégradation des milieux physiques assez
préoccupant (for te érosion) et l'enclavement
des ter roirs agricoles  déjà réduits.

Ainsi, ces espaces montagneux, malgr é
l’impor tance de leur potentiel humain et bien
qu’ils recèlent des potentialit és économiques
cer taines (sylvicultur e, agricultur e, tourisme,...)
demeur ent défavoris és sur le plan socio-
économique. 

Ces zones souf fr ent, en ef fet de l’isolement,
de dépeuplement et d’un déficit flagrant en
mati ère d’infrastr uctur es économiques et
sociocultur elles.

Par ailleurs, bien qu’elle représente l’activit é
économique principale dans la plupar t des
espaces étudi és, l’agricultur e demeur e tr ès
pauvr e et de plus en plus extensive.
Agricultur e qui n’assure que faiblement la
subsistance des populations qui y vivent.

Se tr ouvant dans des conditions d’une
reproduction socio- économique simple dans
la majorit é des cas (et même rétr écie pour
cer taines exploitations / ménages), les
populations de ces zones montagneuses
voient, de plus en plus, leur for ce de travail se
déverser massivement sur la zone des hautes
plaines Sétifiennes et spécialement sur les
pôles urbains : Sétif, El-Eulma,...    

En peu de mots, le syst ème économique existant
au niveau de ces zones montagneuses se
tr ouvent actuellement en dif ficult é pour se
reproduir e de manière viable. Autr ement dit,
il présente un état d’incapacit é à s’enraciner ,
à cr oîtr e et à s’entr etenir par lui même.

Ce syst ème économique demeur e essen-
tiellement mar qué par:
- un retar d de développement ;
- un blocage et une destr uction des for ces 

productives ;
- une faiblesse des activit és économiques et

de leur gamme ;
- une disparition de cer taines activit és 

traditionnelles ;
- un taux de chômage élevé ;
- une faiblesse de l’investissement et de l’accès

au crédit ;
- une faiblesse des revenus des ménages ;
- une mauvaise or ganisation des cir cuits de

commer cialisation ;
- l’éloignement des mar chés et les dif ficult és

d’appr ovisionnement et  d’écoulement des
pr oduits ;

- une inef ficacit é et non comp étitivit é
économiques  (disparition de cer tains produits
de ter roirs).

Sur le plan social, nous avons not é un faible
niveau de vie (malnutrition, faible accès aux
soins, habitats précair es,…). Ainsi, nous avons
retenu une tendance à la faiblesse du
dynamisme de la reproduction des rappor ts
sociaux, établis auparavant sur la base du
respect de la cohésion sociale et du respect des
coutumes et des traditions sociocultur elles
(individualisation des strat égies familiales et
affaiblissement des solidarit és et des mécanismes
d’une gestion collective de l’espace).

Ceci, conjugu é au manque cr uel de tout
organisme d’encadr ement et de soutien ou
d’associations d’animation de l’espace rural,
amplifie davantage le sentiment de précarit é
et de fr ustration chez les populations de ces
zones r

urales.
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Devant cette situation de pauvr et é et de
marginalisation des zones rurales, quelles
sont les modalit és possibles d’un développe -
ment rural susceptible de réduir e le décalage
de développement qui existe entr e les zones
urbaines et les zones rurales ?    .     

III - DVELOPPEMENT RURAL EN
ALGRIE : peut-on parler de politiques
spécifiques ?

Malgr é les effor ts consentis par l’Algérie, dés son
indépendance, en mati ère de développement
rural (électrification, ouver tur e de routes et
de pistes, promotion de l’habitat rural, lutte
contr e la désertification, …), les espaces
ruraux algériens présentent, comme nous
venons de le constater plus haut, un état de
rétr écissement des syst èmes de reproduction
natur elle, économique et sociale.   

Dans un tel contexte, il semble que les
insuf fisances des nombr euses actions de
développement rural traduisent plus un
manque de consensus politique sur la
conception du monde rural dans son
ensemble, dans sa complexit é et sur tout dans
sa diversit é (natur elle et socio- économique),
qu’un manque de volont é ou encor e une
insuf fisance en mati ère d’af fectation de
moyens mat ériels.
Ainsi, il ressor t de l’examen d’une étude sur le
développement rural en Algérie, réalisée par
le C.E.N.E.A.P en 1991, en se basant sur l’analyse
des données relatives à l’investissement planifi é
(période de planification) à impact rural, que :
• Les actions entr eprises par les pouvoirs publics
algériens, en direction des milieux ruraux,
étaient conçues selon une logique unique, plus
urbaine que rurale. Ceci, sans tenir compte ni
des équilibr es existants, ni des grandes
diversit és écologiques et socio- économiques
qui caract érisent les zones rurales en Algérie.
• Les programmes de développement rural
ont ét é dans leur majorit é, conçus, financ és et
dirig és de manière centrale, sans l’implication
des acteurs locaux concer nés (agriculteurs,
artisans, …) ni dans la définition des objectifs,

ni dans leur réalisation. Ceci est valable, même
si durant la fin de la phase de l’économie
dirig ée on assistait, plus au moins, à une
planification décentralis ée, où une large par t
de la gestion des ressour ces allouées était
laissée à l’initiative locale (élus locaux).
• Les programmes de développement rural
ont rar ement ét é conçus selon une logique
ter ritoriale (spatiale) cohérente, moins encor e
sur la base de projets de développement
ciblant des gr oupes de populations bien
déter minés. Il ont ét é, plut ôt, une juxtaposition
d’orientations et de mesur es, émanant de
plusieurs secteurs (notamment le secteur
agricole), chacun à par t, sans qu’il y ait une
cohérence des unes avec les autr es.  

Par ailleurs, les actions et les pr ojets
s’inscrivant dans une approche de développe-
ment durable des zones rurales ont ét é
nombr eux ces der nières années. Ces
initiatives nationales ou en coop ération avec
des   organisations inter nationales ont ét é
réalisées plus par ticuli èrement par le secteur
des for êts (or ganisé en dir ection générale
auprès du Minist ère de l’Agricultur e), ou par
les Hauts Commissariats au développement
de la steppe et des zones sahariennes. 

Parmi ces initiatives, nous pouvons citer
quelques unes :
- Le programme des grands travaux (initi é au 

début des années 90).
- Le pr ojet de mise en valeur hydr o-agricole

au Sud.
- Le projet pilote d’aménagement int égré du

bassin versant de l’Oued Mina (1994).
- Le pr ojet de développement int égr é du

bassin versant du Haut Mell égue (fin 90).
- Projet de l’emploi rural dans la zone nor d-

ouest de l’Algérie.
- Projet sur la femme rurale (avec le concours  

de la F.A.O).
- Le plan National de reboisement et le pr o- 

gramme de mise en valeur des ter res agri-

coles par les concessions, tout récemment.
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Certaines initiatives de développement cit ées
ci-dessus, notamment celles en coopération avec
des organisations inter nationales, constituent
des opérations limit ées dans le temps et dans
l’espace. Elles n’ont pas connu une généralisa-
tion systématique des résultats obtenus, tant sur
le plan méthodologique qu'en ter mes
d'évolutions constat ées dans l’amélioration du
bien-êtr e des populations ciblées.

Pour ce qui est des actions de développement
à grande échelle (les grands travaux, le plan
national de reboisement, etc.), au delà des
aspects pur ement techniques et institutionnels,
on ne sait pas encor e ce qu’elles ont pu
appor ter comme changements et comme trans -
for mations(socio- économiques,notamment),
au niveau de ces espaces ruraux.

Il semble judicieux, à l’heur e actuelle, de
procéder à une analyse exhaustive de ces
expériences diverses pour pouvoir définir
cor rectement des programmes ciblés sur la
question du développement rural.

Cette analyse devra adopter l’appr oche
régionale (ou zonale), afin de cer ner les
spécificit és et les diversit és natur elles et socio-
économiques des espaces ruraux. Le but est
de repérer les possibilit és de relance des
activit és économiques locales, susceptibles de
provoquer un recul de la pauvr et é au sein des
populations rurales.  

CONCLUSION GNRALE 

Le développement rural r égional,
une alter native pour r éduir e

durablement la pauvr et é 
chez les ruraux

Etant donné le caract ère multidimensionnel
de la pauvr et é en zones rurales (insécurit é
alimentair e, malnutrition, faible accès aux
soins, à l’éducation, aux infrastr uctur es socio-
cultur elles, etc.), la lutte contr e ce
phénomène doit êtr e envisagée dans le cadr e

d’un ensemble d’actions coh érentes et
or ganisées. Ainsi, elle doit adopter une
appr oche de développement global et non
parcellair e, accompagn ée d’une appr oche
intersectorielle.

Autr ement dit, il s’agit d’un développement
total du monde rural pris dans son ensemble,
tant en ce qui concer ne les revenus, que la
sécurit é alimentair e, la sant é, l’éducation, la
cultur e et les infrastr uctur es.

Un tel développement rural poursuit un
double objectif, à savoir : un objectif de cr ois-
sance économique, par une meilleur e utilisa -
tion de la capacit é de production existante, et
un objectif social par l’amélioration du niveau
de vie et du bien- êtr e des populations rurales.

Parmi les actions qui devr ont per mettr e
l’amor ce d’une dynamique de lutte contr e la
pauvr et é et ses conséquences alimentair es,
nutritionnelles, sanitair es et autr es, il y a lieu
de retenir des actions à caract ère social et
économique. 

* Les actions à caract ère social 
Les actions à caract ère social doivent êtr e au
préalable précédées par une opération
d’identification, de localisation et d’évalua-
tion de l’ampleur du phénomène de la
pauvr et é dans des régions précises et pour les
groupes sociaux ciblés.
Sur le plan du développement social, il est
impor tant :
- D’examiner le schéma de redistribution des

revenus et l’or ganisation des transfer ts soci
aux en dir ection des populations fragilis ées 
et d'identifier les dysfonctionnements
susceptibles de compr omettr e l’action
sociale attendue.

- De veiller à l’implantation de centr es de
soins et de réseaux de couver tur e sanitair e,
allant du dispensair e jusqu ’aux centr es
spécialisés et hospitaliers au niveau des
wilayate, en passant par des centr es de soins

généraux au plan des localit és.
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- De promouvoir les infrastr uctur es éducatives 
dans les zones défavoris ées afin d'augmenter
les chances d’accès à la for mation pour les 
populations touch ées par la pauvr et é.

- De renfor cer, avec le concours des instances 
inter nationales, l’appor t d'un compl ément
alimentair e par la cr éation d’un réseau de
cantines scolair es.

- De développer des actions d’alphabétisation au   
profit des adultes pour permettr e la dif fusion
de pr ogr ès techniques pouvant entra îner
d’impor tantes retomb ées sur la production
et la consommation.

- De promouvoir la constr uction et l’habitat
rural, en appor tant les aides nécessair es
pour faciliter l’accès du paysan à la propri ét é
du logement.

- De mettr e en place une politique de valorisation
des ressour ces humaines dans le cadr e d’une 
stimulation des initiatives pouvant déboucher
sur une volont é d’amélior er le bien- êtr e
individuel et collectif.

* Les actions à caract ère économique :

La lutte contr e la pauvr et é dans ce domaine
implique d’abor d la mise en place du cadr e et
des incitations nécessair es à la relance
économique, avec un ef for t par ticulier pour la
création d’emplois. La prise en char ge de
cette cat égorie de population ne peut inter -
venir que dans le cadr e d’une cr oissance
économique durable dont une par tie des
ef fets est susceptible d’êtr e redistribu ée au
profit des pauvr es.

Ainsi, il est nécessaire de mettr e en place une
politique d’aide, d’inser tion et de promotion des
populations rurales pauvr es. Politique, qui
aboutira, par la suite, à l’autofinancement de
ces cat égories démunies, ce qui permettra à
l’Etat , à moyen et long ter me, de se désengager.

En Algérie, bien plus qu’ailleurs, le développe -
ment de l’agricultur e figur e au rang des
mesur es économiques indispensables pour
atteindr e une sécurit é alimentair e durable des
ménages ruraux et pour réduir e la pauvr eté et

ce, pour plusieurs raisons (PER PINSTRUP -
ANDERSENet RAJUL PANDYA – LORCH, 1999) :
- pour créer des emplois et générer donc des

revenus dans le monde rural ;
- pour répondr e, à des prix raisonnables, aux

besoins accr us en denrées alimentair es ;
- pour stimuler la croissance économique globale;
- pour sauvegar der les ressour ces natur elles, 

en les utilisant convenablement.

D’autr es mesur es impor tantes, relatives à la
croissance de l’ensemble de l’économie rurale,
sont nécessaires, à savoir : la réalisation d’in-
vestissements, productifs (hors secteur agricole),
l’organisation des marchés, la promotion du
crédit, de l’épargne et des assurances rurales, ....

Il y a lieu de souligner , toutefois, que les pro-
grammes de développement dans les zones
rurales défavoris ées, ne doivent pas se limiter à
une  incitation  à  l’accr oissement  des  per-
for mances. Ils doivent aussi inciter à la multipli -
cation d'activit és, profitant en premier lieu aux
populations locales. Peu impor te le caract ère
strat égique de l’activit é. Tout devient
strat égique, car il faut créer des oppor tunit és
d’emplois, de réinvestissements des capitaux, etc.

En d’autr es ter mes, il s’agit d’encourager des
activit és économiques multiples, mettant en
valeur l’ensemble des potentialit és disponibles
(natur elles et autr es) au profit des populations
locales en dif ficult é.

Par ailleurs, il existe une autr e dimension
encor e plus int éressante dans cette notion de
développement rural, c’est celle du développe -
ment rural régional localisé et adapt é. Le
développement n’est plus mat érialisé par des
agrégats globaux et des exposés inodor es,
incolor es, n’exprimant aucun sentiment        par-
ticulier . Il est plut ôt appropri é par des groupes
et des individus.

L'expérience de recher che que nous sommes
en train de mener dans cer taines régions
rurales nous a permis de compr endr e que les
pr

oblématiques varient beaucoup à travers
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les zones et les ter roirs ruraux. De ce
fait, elles ne donnent qu'une prise réduite
aux appr oches globales.

Enfin, il y a lieu de consolider le principe selon
lequel toute politique de développement doit
nécessair ement se baser sur la   consultation,
la concer tation et la par ticipation des acteurs
locaux concer nés.

Autr ement dit, toute initiative de développement
(r ural ou autr e) dans un espace donné n'a de
chance d'aboutir que si les groupes sociaux
locaux par ticipent pleinement à toutes les
phases de cette initiative (conception,
réalisation, suivi et évaluation).
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